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    Christine Boussaroqueest infirmière puéricultrice et professeur de sciences et techniquesmédico-sociales(STMS).Formée à l’institut de puéricultrice de Paris, elle a exercé en tant que puéricultrice de secteur enPMI(protectionmaternelleetinfantile).Elleaensuiteassurédesfonctionsdedirectricede crèche puis de coordinatrice de trois établissements de la petite enfance.Après une formation en pédagogie à l’IUFM, elle est devenue professeur de sciences et techniquesmédico-sociales et a enseigné pendant 15 ans auprès des élèves AP et CAP Petite Enfance.Depuis2017,elleassuredesfonctionsdechefdeserviceMédico-socialetPetiteEnfance.Actuellement coordinatrice nationale Petite Enfance d’un réseau de crèches, elle poursuit avec énergie la transmission de son expérience auprès des équipes des EAJE et conduit également une réflexion sur la qualité d’accueil du jeune enfant. ÉlisabethHaentjensest infirmière puéricultrice et professeur de sciences et techniques médi-co-sociales(STMS).Elle a exercé cinq ans comme infirmière avant de suivre une formation de puéricultrice à l’ins-titut de puéricultrice de Paris.Elle a été directrice de crèche puis elle a complété son cursus par une formation en pédagogie enIUFM.Elle a été formatrice pendant 25 ans auprès des auxiliaires de puériculture.Elle a animé pendant un an une chronique puériculture dans le Magazine de la Santé au quo-tidien présenté par M. Carrère d’Encausse et M. Cymes sur France 5.Elle est retraitée depuis le 1erseptembre 2022. Elle est aujourd’hui bénévole à l’association « Lesblouses roses » en pédiatrie et en hôpital de jour. Frédérique Jaquetestinfirmière puéricultrice, psychologue clinicienne et professeurdescienceset techniques médico-sociales (STMS).Infirmière depuis 1983, puis puéricultrice formée à l’institut de puéricultrice de Paris, ellea exercé en hôpital, essentiellement en pédiatrie, jusqu’en 2000, en suivant en parallèle desétudes de psychologie. Elle a obtenu son diplôme d’études supérieures spécialisées (DESS) en psychologie clinique et pathologique en 1996.Soucieuse de partager ses différentes expériences, elle s’oriente vers l’enseignement. Formée à l’IUFM,elle enseigne tout d’abord à l’Éducation nationale, puis, à la suite d’un Master 2 de Sciences de l’édu-cation en accompagnement professionnel, elle  poursuit ses enseignement en IFAP départemental.Elle est l’autrice de DEAP tout en un, Toutes les fiches de soins pour réussir en IFAPet Réussir tout leDEAP en 75 fiches de révision et 80 entraînements, tous trois publiés aux éditions Vuibert.F. Jaquet adresse une pensée et des remerciements à ses élèves pour lui avoir permis de toujoursapprofondirsesquestionnements.Lesauteurs
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4• Christine Boussaroque –Chapitre 1 : Panorama des structures d’accueil du jeune enfant –Chapitre 2 : Repères sur les professionnels de crèche . 3. Les transmissions en crèche. 4. La responsabilité du personnel. 5. L’encadrement des stagiaires. 6. Le travail en équipe –Chapitre 12 : L’alimentation à la crèche –Chapitre 13 : L’obésité : un problème de santé publique –Chapitre 15 : Les pathologies rencontrées à la crèche. 1. Les troubles digestifs. 2. Les intolérances. 7. Les pathologies infectieuses• Élisabeth Haentjens  –Présentationdunouveauprogrammedeformation –Chapitre 2 : Repères sur les professionnels de crèche. 1. Les principaux professionnels –Chapitre 3 : Collectivité d’enfants et ergonomie –Chapitre 6 :  Se repérer dans le développement de l’enfant de 3 mois à 3 ans . tout le chapitre sauf le 3.6. : Le développement affectif et relationnel –Chapitre 10 : La vie à la crèche . Les différents rythmes de l’enfant (1, 2, 3) jusqu’à la page 182 –Chapitre 11 : Comment favoriser l’éveil des enfants ?. tout le chapitre sauf : 4. Les jeux libres –Chapitre 15 : Les pathologies rencontrées à la crèche. 3. Les troubles respiratoires. 5. Les pathologies de la peau et des muqueuses. 6. Les pathologies ORL• Frédérique Jaquet –Chapitre 2 : Repères sur les professionnels de crèche. 2. La distance professionnelle avec les enfants et les parents –Chapitre 4 : L’hygiène à la crèche –Chapitre 5 : Observer le jeune enfant en crèche : un outil de travail précieux –Chapitre 6 : Se repérer dans le développement de l’enfant de 3 mois à 3 ans. 3.6. Le développement affectif et relationnel –Chapitre 7 : La séparation : toute une aventure pour le jeune enfant –Chapitre 8 : La bientraitance : une réflexion nécessaire –Chapitre 9 : L’intégration de l’enfant porteur de handicap en crèche –Chapitre 10 : La vie à la crèche . 3.5. La MIN. 4. Le temps du soin. 5. La gestion des émotions du jeune enfant. 6. Comment gérer les conflits entre enfants ?  –Chapitre 11 : Comment favoriser l’éveil des enfants ?. 4. Les jeux libres –Chapitre 14 : L’enfant en danger –Chapitre 15 : Les pathologies rencontrées à la crèche. 4. Les troubles de l’équilibre thermiqueL‘auxiliaire de puériculture en EAJE
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    Outil complet, ce manuel de formation aborde les compétences de l’auxiliaire de puériculture en établissement d’accueil du jeune enfant dans leurs dimensions théorique et pratique, avecprécision, clarté et avec un souci constant de faciliter la compréhension, la mémorisation etl’appropriationdesconnaissances.Cet ouvrage est destiné :—>auxélèvesAP, qui retrouveront l’ensemble des modules – ou unités de compétences – du nouveau programme des études et pourront s’y référer lors de leur stage ;—>aux professionnels préparant la VAE AP pour consolider leurs connaissances dans un secteur et compléter leur formation dans les domaines qui leur sont moins connus ;—>  plus largement aux professionnels petite enfance exerçant en EAJE.Pour aider le lecteur à faire le lien avec le programme des études, les modules traités sontrepérésdanslestêtesdechapitres.Riche d’informations, cet ouvrage laisse aussi une grande place à la réflexion et à l’activité du lecteur.Celui-ci peut en effet :—> s’impliquer ;—>  repérer rapidement les points essentiels ;—>  cibler ce que l’AP doit savoir et ce qu’elle doit faire ;—>  tester ses connaissances au fil de sa progression.Savoirs théoriques, savoir-faire et savoir-être sont étroitement imbriqués. La diversité du rôle de l’AP apparaît alors et les connaissances à acquérir prennent sens dans le concret.L’auxiliaire de puériculture en EAJE dresse un large panorama des différents rôles de l’APdans les structures d’accueil de l’enfant sain de moins de 6 ans.Ce que l’AP doit savoir y est abordé en quatre parties :– l’accueil du jeune enfant ;– les repères sur l’enfant de trois mois à trois ans à la crèche ;– la réponse aux besoins de l’enfant et l’accompagnement dans sa vie quotidienne ;– les difficultés et pathologies rencontrées à la crèche.Nul doute que ce livre permettra au lecteur d’atteindre les objectifs de formation requis pour devenirunprofessionnelaccompli.Les auteursAvant-propos






[image: background image]







[image: background image]

[image: background image]


7SommaireS

O

M

M

AI

R

E
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9Présentation du nouveau programme de formationP
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1.Synthèse8- La redéfinition des soins1- La durée  de la formation3- L’accompagnement4- Les domaines d’activité5-  Lescompétences6- La formation  enmilieu professionnel2- L’organisation  de la formationArrêté du 10 juin 2021 relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture7- La définition  du métier et  des missions  associées2. La durée de la formation2.1. Formation théorique et pratiqueLa formation théorique et pratique est d’une durée totale de 770 heures ou 22 semaines. La for-mation enmilieu professionnel comprend 770 heurescorrespondantà un totalde 22 semainesde 35 heures.1.  Source : 12 juin 2021, Journal officiel de la République française.
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10L‘auxiliaire de puériculture en EAJELaformationcomporte44 semaines de formation théorique et clinique, soit 1 540 heures, se répartissant en 770 heures (22 semaines) de formation théorique et 770 heures (22 semaines)de formation clinique.2.2. L’organisation de la formation théoriqueLa formation comprend 3 temps d’accompagnement, ainsi que 10 modules.–AccompagnementPédagogiqueIndividualisé(API)35 heures(danslestrois premiers mois de laformation)–Suivipédagogiqueindividualisédesapprenants(SPI)7 heures (réparties tout aulong de la formation)– Travaux personnels guidés (TPG)35 heures (réparties au seindesdifférentsmodules)Module 1 – Accompagnement de l’enfant dans les activités de savie quotidienne et de sa vie sociale (ModulespécifiqueAP)147 heuresModule 1bis. – Activités d’éveil, de loisirs, d’éducation et d’accom-pagnement à la vie sociale (ModulespécifiqueAP)28 heuresModule 2 – Repérage et prévention des situations à risque (ModulespécifiqueAP)21 heuresModule 3 – Évaluation de l’état clinique d’une personne (ModulespécifiqueAP)77 heuresModule 4 – Mise en œuvre des soins adaptés, évaluation etréajustement(ModulespécifiqueAP)154 heuresModule 5 – Accompagnement de la mobilité de la personne aidée35 heuresModule6–Relationetcommunicationaveclespersonnesetleurentourage70 heuresModule7–Accompagnement despersonnes en formation etcommunication avec les pairs21 heuresModule 8 – Entretien des locaux et des matériels et préventiondesrisquesassociés35 heuresModule 9 – Traitement des informations35 heuresModule10–Travailenéquipepluriprofessionnelle,qualitéetgestion des risques70 heures
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11Présentation du nouveau programme de formation3.L’accompagnementSuivipédagogiqueindividualisédesapprenantsObjectifsdeformation :réaliserunaccompagnement pédagogiqueciblécomptetenudeladiversité des profils et des nouvelles modalités d’accès à la formation.Éléments de contenu – Modalités :– positionnement de l’apprenant en lien avec les attendus en termes d’écriture/lecture/com-préhension,arithmétique,relationshumaines,organisationetoutilsinformatiques ;– entretien avec l’apprenant à partir du positionnement : définition des objectifs de l’accompa-gnementpédagogiqueindividualisé ;– accompagnementindividualisé pour développer les compétencesmanquantes et notammentla maîtrise du français ;– mise en place, le cas échéant, de dispositifs complémentaires individuels pour renforcer lesapprentissages dans un domaine, notamment la maîtrise du français ou de l’arithmétique ;– accompagnement à l’explicitation, la formalisation du projet professionnel.Recommandationspédagogiques : ce module obligatoire pour tous les apprenants fait l’objetd’un projet spécifique du projet pédagogique.Les objectifs de ce module seront individuali-sés en fonction du positionnement au début de la formation.Ce module doit être organisépar l’équipe pédagogique mais peut faire appel à des formateurs spécialisés sur certainesproblématiques, comme la maîtrise du français.Le suivi pédagogique prendra le relais de cedispositifd’accompagnement.SuivipédagogiqueindividualisédesapprenantsObjectifsdeformation : poursuivre l’accompagnement pédagogique tout au long de la formation.Éléments de contenu : entretiens avec l’apprenant à partir des objectifs de l’accompagnementpédagogique individualisé : points d’étape sur les acquis de l’apprenant et ses difficultés –Apportd’élémentscomplémentaires,lecaséchéant,pourrenforcerlesacquisdel’apprenant.Recommandationspédagogiques : ce suivi prend le relais du module API.TPG(travauxpersonnelsguidés)Objectifsdeformation : accompagner le travail personnel : travail préparatoire en amont desapports, temps de révisions…Éléments de contenu :– accompagnement individuel du travail personnel pour les apprenants les plus en difficulté surcet axe, à partir des objectifs définis en suivi pédagogique individualisé ;–guidagecollectifdutravailpersonnel :apportdeméthodesd’organisationetd’apprentissage,fixation d’objectifs ;– apport de méthodes dans le domaine de l’expression orale et écrite et dans le domaine del’analyse de l’information, afin d’être capable de hiérarchiser et d’interpréter les informations.Recommandations pédagogiques :il s’agitd’undispositifd’aideàlaréussitequidoit êtreintégrédans le projet pédagogique de l’institut. Ces TPG collectifs ou individuels peuvent s’appuyersur des supports pédagogiques variés.La durée de 35 heures peut être répartie au sein dedifférentsmodules.
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124. Les domaines d’activité : l’arrêté du 10 juin 2021 définit 5 domaines d’activitéÀ noter : le terme « personne » usité dans certains domaines d’activité et activités constitutives estentendu pour l’auxiliaire de puériculture de manière générique pour désigner le nouveau-né, le nour-risson, l’enfant, l’adolescent ou le jeune adulte dans les structures qui l’accueillent spécifiquement.(DA3) : information et accompagnement des personnes  et de leur entourage, des professionnels et des apprenants(DA4) : entretien de l’environnement immédiat de la personne et des matériels liés aux activités de soins, au lieu  et aux situations d’intervention (DA5) : transmission, quels que soient l’outil et les modalités  decommunication,desobservations(DA2) : appréciation de l’état clinique de la personne et mise en œuvre de soins adaptés en collaboration avec l’infirmier  en intégrant la qualité et la prévention des risques(DA1) : accompagnement et soins de l’enfant dans les activités  de sa vie quotidienne et de sa vie sociale en repérant les fragilitésDomaines d’activitéDomainesd’activitéActivitésDA1 - Accompagnement etsoinsdel’enfantdanslesactivités de sa vie quoti-dienne et de sa vie socialeen repérant les fragilités1 - Accompagnement et soins de l’enfant dans les activités desa vie quotidienne et de sa vie sociale en repérant les fragilités2 - Identification des risques lors de l’accompagnement de l’enfantet mise en œuvre d’actions de prévention adéquatesDA2 - Appréciation de l’étatclinique de la personne etmise en œuvre de soinsadaptésencollaboration avec l’infirmier en intégrantla qualité et la préventiondesrisques3 - Observation de la personne et mesure des paramètres vitauxliés à son état de santé4 - Collaboration à la réalisation de soins intégrant la qualité et lapréventiondesrisques5 - Installation et aide aux déplacements de la personne à partirde ses ressources et des techniques de manutentionDA3 - Information et accom-pagnementdespersonneset de leur entourage, desprofessionnels et des appre-nants6-Accueil,informationetcommunicationauprèsdespersonneset de leur entourage7 - Accueil, accompagnement et formation des pairs, des personnesen formation et des autres professionnelsL‘auxiliaire de puériculture en EAJE
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13Domainesd’activitéActivitésDA4 - Entretien de l’envi-ronnementimmédiatdelapersonne et des matérielsliés aux activités de soins,au lieu et aux situations d’intervention8-Entretiendeslocauxetdes matériels liésauxactivitésdesoins9 - Repérage et traitement des anomalies et dysfonctionnementsen lien avec l’entretien des locaux et des matériels liés aux acti-vités de soinsDA5- Transmission,quelsque soient l’outil et lesmodalitésdecommuni-cation,desobservationsrecueilliespourmaintenirla continuité des soins etdesactivités10-Transmissionquelsquesoientl’outiletlesmodalitésdecommunication,desobservationsrecueilliespourmaintenirlacontinuité des soins et des activités11 - Organisation de son activité au sein d’une équipe pluriprofes-sionnelle en garantissant la qualité/gestion des risques Accès au texte officiel : 5.LescompétencesLe diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture atteste de l’obtention et de la validation des 5 blocsde compétences définis dans le référentiel de certification figurant en annexe II de l’arrêté du10 juin 2021 relatif à la formation conduisant au diplôme d’État d’auxiliaire de puériculture.Chaque bloc de compétence doit être validé : si une compétence n’est pas validée à l’intérieur d’un bloc, le bloc n’est pas validé.Bloc 3 - Information et accompagnement des personnes  et de leur entourage, des professionnels et des apprenantsBloc 4 - Entretien de l’environnement immédiat  de la personne et des matériels liés aux activités en tenant compte du lieu et des situations d’interventionBloc 5 - Travail en équipe pluriprofessionnelle et traitement  des informations liées aux activités de soins,  à la qualité/gestion des risquesBloc 2 - Évaluation de l’état clinique et mise en œuvre  de soins adaptés en collaborationBloc 1 - Accompagnement et soins de l’enfant dans les activités  de la vie quotidienne et de la vie socialeCompétences Accès au texte officiel : Présentation du nouveau programme de formation
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14BlocsdecompétencesCompétencesBloc1-Accompagnementetsoinsdel’enfantdans les activités de la vie quo-tidienneetdelaviesociale1 - Accompagner l’enfant dans les actes essentiels de la vie quo-tidienne et de la vie sociale, personnaliser cet accompagnementà partir de l’évaluation de sa situation personnelle et contextuelleetapporterlesréajustementsnécessaires1bis - Élaborer et mettre en œuvre des activités d’éveil, de loisirs,d’éducation et d’accompagnement à la vie sociale adaptées àl’enfant ou au groupe2 – Identifier les situations à risque lors de l’accompagnementde l’enfant et de son entourage, mettre en œuvre les actions depréventionadéquatesetlesévaluerBloc2-Évaluationdel’étatclinique et mise en œuvrede soins adaptés en colla-boration3 - Évaluer l’état clinique d’une personne à tout âge de la vie pouradapter sa prise en soins4 - Mettre en œuvre des soins adaptés à l’état clinique de l’enfant5–Accompagnerlapersonnedanssoninstallationetsesdéplace-ments en mobilisant ses ressources et en utilisant les techniquespréventivesdemobilisationBloc 3 - Information etaccompagnementdespersonnes et de leur entou-rage, des professionnels etdesapprenants6 -Établir une communicationadaptée pourinformer et accompa-gner la personne et son entourage7 – Informer et former les pairs, les personnes en formation etlesautresprofessionnelsBloc 4 - Entretien de l’envi-ronnementimmédiatdelapersonne et des matérielsliés aux activités en tenantcompte du lieu et des situa-tionsd’intervention8 - Utiliser des techniques d’entretien des locaux et du matérieladaptées en prenant en compte la prévention des risques associés9 - Repéreret traiter les anomalies et dysfonctionnements en lienavec l’entretien des locaux et des matériels liés aux activités de soinsBloc 5 - Travail en équipepluriprofessionnelleettraite-ment des informations liéesaux activités de soins, à laqualité/gestion des risques10 - Rechercher, traiter et transmettre, quels que soient l’outil etles modalités de communication, les données pertinentes pourassurer la continuité et la traçabilité des soins et des activités11 - Organiser son activité, coopérer au sein d’une équipe plu-riprofessionnelleetaméliorersapratiquedanslecadred’unedémarchequalité/gestiondesrisques6. La formation en milieu professionnelEllecomprend4 périodes de stages à réaliser en milieu professionnel : –période A de 5 semaines ; –période B de 5 semaines ; –période C de 5 semaines ;L‘auxiliaire de puériculture en EAJE
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15 –période D de 7 semaines : en fin de formation, période intégrative en milieu professionnel, correspondant au projet professionnel et/ou permettant le renforcementdescompétencesafin de valider l’ensemble des blocs de compétences.Ces périodes peuvent être effectuées dans différentes structures employeurs, publiques ou privées,du champ sanitaire, social ou médico-social, en établissement ou en hospitalisation à domicile.L’ordredans lequel les 3 périodes cliniquesde5 semainessontréaliséesest laissé à l’appréciationdechaqueéquipepédagogique.Leparcoursdestagecomporteaumoinsunepériodeauprèsd’enfantsensituationdehandicapphysique ou psychique.PériodeA 5semainesPériodeC 5semainesPériodeB 5semainesPériodeD7semaines fin de formationpériodeintégrativeFormation clinique7. Définition du métier et des missions associéesEn tant que professionnel(le) de santé, l’auxiliaire de puériculture est autorisé(e) à dispenserdes activités d’éveil et d’éducation et réaliser des soins d’hygiène et de confort pour préserver et restaurer la continuité de la vie, le bien-être et l’autonomie de l’enfant, dans le cadre du rôle propre de l’infirmier et des actes spécifiques définis prioritairement pour l’infirmière puéri-cultrice, en collaboration et dans le cadre d’une responsabilité partagée.Dispenserdes soins aigusDispenserdes soins de la viequotidienneDispenser des activités  d’éveilDéfinition  du métier d’APTrois missions reflétant la spécificité du métier sont ainsi définies : –accompagner l’enfant dans les activités de sa vie quotidienne et sociale ; –collaborer au projet de soins personnalisé dans son champ de compétences ;  –contribuer à la prévention des risques et au raisonnement clinique interprofessionnel.Présentation du nouveau programme de formation
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168. Redéfinition des soinsSoinsaigusSoins de la vie  quotidienneRedéfinition du soinLes soinsont pour but de répondreauxbesoins fondamentauxdel’être humain.Dansle cadre de son référentiel d’activité, l’auxiliaire de puériculture concourt à deux types de soins, courantsouaigus.8.1. Les soins courants dits « de la vie quotidienne »L’auxiliaire de puériculture réalise les soins sous le contrôle de l’infirmier ou de l’infirmièrepuéricultrice. Les soins courants doivent permettre d’assurer la continuité de la vie dans une situationd’autonomiepartielle etdanslecadre d’unétatdesantéstable,c’est-à-direquin’estpas sujet à des fluctuations, et constant, c’est-à-dire durable, qui ne varie ni ne s’interrompt.Pour qu’un soin soit qualifié de soin de la vie quotidienne, deux critères cumulatifs sont àrespecter :1 – les soins sont initialement réalisables par la personne elle-même ou un aidant ; 2 – les soins sont liés à un état de santé stabilisé ou à une pathologie chronique stabilisée.8.2. Les soins aigusL’auxiliaire de puériculture collabore avec l’infirmier ou l’infirmière puéricultrice à leur réa-lisation. Pour qu’un soin soit qualifié de soin aigu, trois critères cumulatifs sont à respecter : –les soins sont réalisables exclusivement par un professionnel de santé ; –les soins sont dispensés dans une unité à caractère sanitaire et dans le cadre d’une prise ensoin par une équipe pluridisciplinaire ; –les soins sont dispensés durant la phase aiguë d’un état de santé.L‘auxiliaire de puériculture en EAJE
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18Partie 1 / L‘accueildujeuneenfantC
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Module 11. Les structures d’accueil1.1.  Comment sont nées les structures d’accueil de l’enfant ?La première crèche connue en France apparaît dans les Vosges en 1770. Le pasteur d’une petitecommune organise une garderie pour permettre aux parents de confier leurs nourrissons afin d’effectuer les travaux des bois.Plus tard des crèches sont créées en Angleterre près des grands centres industriels. En France, des crèches charitables voient le jour. La première est celle de la colline de Chaillot en 1844. Quelques années plus tard, 14 crèches se regroupent dans la « société des crèches ».Les congrégations religieuses notamment les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul participent aufonctionnement de crèches à Paris et en province. C’est souvent la misère qui force les mères à confier leurs enfants, mais les mauvaises conditions de prise en charge des enfants entraînent des épidémies et des retards de développement. Le personnel des crèches n’a pas de formation spéciale, la directrice est souvent une religieuse, aidée dans ses tâches par des «berceuses»,les « ancêtres » des auxiliaires de puériculture.Audébutdu esiècle,lescrèches se multiplient et les médecins del’assistance publique deParis apportent une amélioration des conditions d’hygiène et de diététique afin de luttercontrela mortalitéinfantile. L’organisation est calquée sur celle de l’hôpital, l’hygiène est rigoureuse et les familles n’entrent pas dans la crèche.La création de la première école d’auxiliaire de puériculture date de la Première Guerre mon-diale, c’est l’école centrale de puériculture créée par Paul Strauss.La profession d’infirmière puéricultrice, diplômée d’État apparaît en 1947. C’est la périodede l’après-guerre, les taux de morbidité et de mortalité infantile sont très élevés et la puéricul-trice a pour rôle d’assurer les soins curatifs. Elle représente aussi, à cette époque, «un modèle d’éducation et de prévention » auprès des familles.Avant 1965, toute l’organisation de la crèche était axée sur l’hygiène et la santé de l’enfant. Sesbesoins affectifs ainsi que la nécessité du jeu n’étaient pas ou très peu pris en compte.La période de 1968 marque un changement. Les parents revendiquent leur place dans lefonctionnement des crèches et de nombreuses initiatives voient le jour. De nouvelles structuresrendent la crèche plus humaine : crèche parentale, minicrèche.
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19Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantLe courant éducatif progresse dans les crèches dans lesquelles l’aspect médical reste néanmoinsprépondérant.Le diplôme d’État d’éducatrice de jeunes enfants est créé en 1973. Depuis une trentaine d’années, le développement des modes de garde de la petite enfance est une part importante de la politique familiale de notre pays.À partir des années 1970 la Caissed’allocationsfamiliales(CAF) joue un rôle de plus en plusimportantaveclespouvoirspublics.Dans les années 1980/1990, les aides financières de la CAF de l’Aide à la famille pour emploi d’une assistante maternelle agréée (AFEAMA) et l’allocation de garde d’enfants à domicile(AGED) incitent les classes supérieures et moyennes à délaisser les crèches au profit des assis-tantes maternelles agréées et des personnes gardant les enfants au domicile.Depuis les années 2000, on assiste à une évolution et une modification des structures. On peutnoter surtout la mise en place des structures multi-accueil avec la réorganisation que cela occasionne.Le décret de 2007 complète ces orientations et surtout assouplit la réglementation concernant laqualification du personnel. Petit à petit l’élargissement des compétences du personnel prend forme.Le législateur s’adapte aux difficultés de recrutement dans les établissements d’accueil de lapetiteenfance.Les professionnels de la petite enfance s’interrogent parfois sur l’opportunitéde cet élargissement et sur la compétence des personnes qui accueillent.En2010,un nouveau décret introduit trois modifications importantes : le taux minimum des personnels dits « qualifiés » encadrant les enfants est ramené de 50 % à 40 % ; la modulation du taux d’accueil d’enfants pouvant être accueillis en surnombre augmente et dans les EAJEde plus de 20 places, l’un des deux professionnels présents obligatoirement auprès des enfants doit dorénavant faire partie des professionnels dits « qualifiés ».Les années 2021 et 2022voient une évolution réglementaire majeure des EAJE dans le cadre de la réforme NORMA (loi d’accélération et simplification de l’Action Publique dite loi Asap) de décembre 2020 ayant pour objectif la simplificationetclarification des modes d’accueil, quels qu’ils soient. Cette réforme vise à mettre en place des règles communes, compréhensibles etcohérentes dans le but d’améliorer l’accueil des jeunes enfants, dans le cadre des 1 000premiersjours. L’objectif de la réforme est d’uniformiser les différents modes d’accueil, afin de favoriser le bien-être des enfants accueillis, de leurs parents, et des professionnels de la petite enfance.Ces textes majeurs contiennent des modifications importantes : on peut citer la nouvellenomenclature des tailles de crèches, la création du RSAI, des quotités clairement établies pourla présence infirmière et la présence EJE en fonction du nombre d’enfants.Le législateur cadre également la possibilité d’élargir les qualifications pour travailler auprès desenfants. La possibilité de recourir à des salariés non diplômés est envisagée dans un cadre précis.Il est par ailleurs à noter de la possibilité d’embauche des salariés ayant un diplôme étranger.On peut souligner l’obligation d’analyse de pratiques pour les équipes de crèches. Le gestionnaired’EAJE doit proposer des temps d’analyse de pratiques professionnelles pour « les membres de l’équipe de l’établissement chargés de l’encadrement des enfants. »Chaqueprofessionnelbénéficied’au moins 6 heures annuelles dont 2 heures par quadrimestre ; les séances se déroulent en dehorsde la présence des enfants ; elles sont animées par un professionnel ayant des compétences en lamatière et n’appartenant pas à l’équipe d’encadrement des enfants de l’établissement et n’ayant
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20Partie 1 / L‘accueildujeuneenfantpas de lien hiérarchique avec ses membres ; ces séances ne peuvent réunir plus de 15 personnes ;la confidentialité des échanges est de mise.Par ailleurs, un référentiel bâtimentaire voit le jour : il établit des surfaces réglementaires enfonction de leur usage, espaces d’accueil et d’extérieur, dortoirs. Il encadre également des cri-tères d’éclairage des locaux, de température et de décibels. On peut noter aussi la création d’unespace dédié à l’allaitement maternel ainsi que des allèges vitrées dans les espaces de sommeil.1.2.  Quelles sont les possibilités d’accueil de l’enfant aujourd’hui ?Assistantes  maternelles agréées non permanentesindépendantesAutres solutions de gardeCrècheàgestionparentaleMicro-crècheStructuremulti-accueilL’accueil de l’enfantCrèchecollectiveEn gras : mode de garde collectif, l’AP peut y exercer.En italique : mode de garde familial, l’AP n’y exerce pas.Jardind’enfantsCrèchefamilialeOn peut signaler l’augmentation importante du nombre de création de crèches privées, notam-ment parlesentreprises.Cecipermetde répondreàunbesoinsanscessecroissantdesdemandesd’accueil des structures collectives.Il faut souligner qu’environ 350000 enfants sont accueillis hors du domicile familial en dehorsde tout dispositif subventionné par les pouvoirs publics.Le développement des crèches privées a rendu ce secteur marchand, ceci a parfois créé desdérives et des conséquences délétères dans la prise en charge des tout-petits : en effet, à l’uni-formisation des projets d’établissement qui ne tiennent pas réellement compte des besoins de l’enfant, s’ajoute un contexte de pénurie de professionnels diplômés.D’après l’enquête « Modes de garde et d’accueil des jeunes enfants » réalisée par la DREES2 en20211, en France métropolitaine, 56 % des enfants de moins de 3 ans sont gardés principalementpar leurs parents du lundi au vendredi entre 8 heures et 19 heures, 20 % sont accueillis chez1. Source : Rapport de l’IGAS, mars 2023, « Qualité d’accueil et prévention de la maltraitance dans les crèches ».
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21Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantune assistante maternelle et 18 % dans un établissement d’accueil du jeune enfant (EAJE). La part des jeunes enfants confiés à un EAJE progresse continûment depuis 2002 (+ 9 points).Globalement, la part des enfants de moins de 3 ans confiés à un EAJE ou à une assistante mater-nelle a presque doublé en près de 20 ans. Cette étude précise également que, dans 81 % des cas,les parents sont pleinement satisfaits des conditions du mode de garde ou d’accueil principalde leurs enfants, et plus souvent quand ils sont accueillis chez une assistante maternelle (86 %) qu’en EAJE (74 %) ou gardés principalement par leurs parents (82 %).1.3. Comment fonctionnent ces structures ?Tous les éléments suivants sont pris en compte dans le fonctionnement d’une structure d’accueil.Ils sont très divers et rendent donc ce fonctionnement complexe.Le rôle de la CAFLaréglementationdu personnelLe rôle du RSAI, référentSantéAccueilInclusifLefinancementet subventionsLe projet d’établissementLe rôle  de contrôle  des services  départementauxLesdifférents professionnels et le travail d’équipeFonctionnement  des structures  d’accueilL’organisation de la vie quotidienne desenfantsLaréglementationactuelleLe 19 mai 2021 a été signée une ordonnance (Ordonnance n° 2021-611 du 19 mai 2021 relativeaux services aux familles) modifiant le code de l’action sociale et des familles, qui concerne les modes d’accueil des jeunes enfants. Ces services aux familles se composent des modes d’accueilet de services de soutien à la parentalité.
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22Partie 1 / L‘accueildujeuneenfantL’accueildujeuneenfantconsisteàprendrerégulièrementouoccasionnellementsoind’unoudeplusieurs jeunes enfants à la demande de leurs parents ou responsables légaux en leur absence ou, en cas de besoin ou de manière transitoire, en leur présence.L’accueil de jeunes enfants peut être assuré par des assistantes maternelles et par les établisse-ments d’accueil du jeune enfant (EAJE).Les personnes physiques ou morales qui assurent l’accueil du jeune enfant : –veillent à la santé, la sécurité, au bien-être et au développementphysique,psychique,affectif, cognitif et social des enfants qui leur sont confiés ; –contribuent à l’éducation des enfants accueillis dans le respect de l’autorité parentale ; –contribuent à l’inclusion des familles et la socialisation précoce des enfants, notammentceux en situation de pauvreté ou de précarité ; –mettent en œuvre un accueil favorisant l’inclusion des familles et enfants présentant unhandicap ou atteints de maladies chroniques ; –favorisent pour les parents de jeunes enfants la conciliation de leurs temps de vie familiale, professionnelleetsociale,notamment pour les personnes en recherche d’emploi et engagéesdans un parcours d’insertion sociale et professionnelle, ainsi que les familles monoparentales ; –favorisent l’égalité entre les femmes et les hommes.Lesgrandesorientationsdel’accueildesjeunesenfantsGrandes orientationsOuvertureà toutes les familles et à tous les enfants en particulier les familles ayant de faibles ressources ou rencontrantdes difficultés sociales, accueil desenfantsporteurs de handicapou de maladie chronique.Meilleureadaptationaux besoins des familles dans la souplesse d’accueilet dans la suppressionde la condition d’activité professionnelledesparents.Reconnaissancede la place des parents afin de soutenir la construction de la parentalité,d’assurer une cohérence éducative pour lesenfantset de prévenir lesviolencesinstitutionnellespar le regard extérieurdes usagers. Accueilde qualité avec la nécessité du concours de personnelqualifié et l’élaboration d’un projet éducatif.Le développement desneurosciencesLa réflexion des équipes  sur la qualité d’accueilLes 1000 jours
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23Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantZoom sur les 1 000 premiers jours2Qu’est-ce que les 1 000 premiers jours de l’enfant ?Bien identifiés par les travaux scientifiques, les 1 000 premiers jours de l’enfant sont ce momentdevieuniquequicourtdespremiersmoisdegrossesseauseuildel’écolematernelle. Aucoursde cette période, l’apprentissage progresse à toute vitesse, plus vite qu’à tout autre momentde la vie. L’environnement physique, affectif et nutritionnel dans lequel évolue l’enfant façonnesasantéglobaleetsonbien-êtrefutur.Les1 000premiersjoursoffrentdoncunemultituded’opportunités pour soutenir le bon développement de l’enfant et construire avec lui certainesfondations de sa vie, pour lui et pour l’adulte qu’il deviendra. Les 1 000 premiers jours, cesont aussi un temps de bouleversements et de vulnérabilités, au cours duquel l’enfant estparticulièrementsensibleàsonenvironnementetauxévènementsdevie.L’arrivéed’unenfantest alors l’occasion d’imaginer et de créer les environnements protecteurs, sains et sûrs danslesquels il pourra s’épanouir et explorer pleinement ses capacités. Pour les parents, c’est aussiun temps de profonds changements, qui peuvent être sources de fatigue et d’émotions néga-tives. C’est pourquoi parents et enfants ont besoin d’être accompagnés et soutenus tout aulong des 1 000 premiers jours, afin qu’ils puissent vivre ensemble et sereinement ces premiersmoments de vie. Enfin, les 1 000 premiers jours, ce sont aussi le moment clef pour agir contreles inégalités sociales et leur reproduction, en œuvrant pour l’équité des chances d’une bonnesanté physique, psychique et sociale. Parce que la précocité des interventions est souventproportionnelle à leur efficacité, garantir le bon développement des enfants aujourd’hui, c’estagir pour les adultes et la société de demain.LescaractéristiquesdupersonnelLe personnel doit posséder un diplôme ou une expérience adaptée à l’encadrement des jeunes enfants(voir ci-dessous).On observe une complémentarité des compétences dans le domaine sanitaire et psychopédagogique.Diplômes requisDE  puéricultriceDE  infirmièreDEéducatrice dejeunesenfantsDEAPauxiliaire depuéricultureDE  psychomotricienLa proportion des professionnels diplômée (catégorie citée ci-dessus) est au moins égale à 40 % du personnel placé auprès des enfants.Les60 %nepossédantpaslesqualificationscitéespeuventêtre,entreautres,titulairesduCAP PE ou du CAP AEPE, du certificat de travailleuse familiale, du BEP sanitaire et social.Un décret de 2022 prévoit un élargissement des qualifications possibles pour exercer en EAJE,celui-ci permet, sous conditions, l’embauche de personnel ni qualifié ni diplômé ainsi qu’uneouverture aux diplômes étrangers.2. Source : Secrétariat général Ministère sociaux Direction du projet 1 000 premiers jours de l’enfant.
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24Partie 1 / L‘accueildujeuneenfantParailleurs ladirection peutêtrecommuneà3établissements,danscertaines conditionsparticulières.LaréglementationdunombredepersonnelsRéglementation1 personne pour 5 enfants qui ne marchent pas.1 personne pour8enfantsquimarchent.1 personne pour 15 enfants de 3 à 6 ans.1 adulte pour 6 enfants.Le personnel auprès des enfants ne doit, à aucun moment, être inférieur à 2. De l’ouverture à la fermeture de l’établissement, il doit toujours y avoir 2 personnes même avec  1seulenfant. Il appartient au gestionnaire de faire le choix des taux appliqués dans la structure.Ces taux d’encadrement devant être respectés toute au long de l’accueil des enfants, ce qui posela problématique de l’encadrement durant les pauses méridiennes des salariés. Les subventions et les financementsLes dépenses publiques consacrées au financement de l’accueil des enfants de 0 à 6 ans sontconséquentes et il faut souligner le rôle prépondérant de la CNAF, caisse nationale d’allocationsfamiliales.L’objectif est de soutenir activement la création par les communes et les associations de nouvellesstructures d’accueil.Les établissements d’accueil bénéficient de subventions de création et de subventions de fonc-tionnement.Des subventions de création proviennent du conseil départemental, de la CAF et des munici-palités. S’il s’agit d’une crèche d’entreprise, le financement ne bénéficie pas des mêmes règles.La participation financière des familles se fait en fonction des revenus, selon un tarif donnépar la CAF. De plus, la CAF participe financièrement au fonctionnement des établissements d’accueil àtravers le versement de la PSU (prestation de Service Unique) (voir zoom sur la PSU page 37).
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25Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfant Le dossier de création d’un établissement d’accueil La réglementation prévoit de manière précise les éléments nécessaires au dossier de création. Celui-ci comprend les éléments suivants.Une étude des besoinsL’adresse de l’établissementd’accueilLes types  d’établissementLa capacité  d’accueilrégulieret/ouoccasion-nelLe projet d’établissementet le règlement defonctionne-mentLes statuts de l’établissementLe dossier de créationLe plan des locaux avec la superficie et la désignationdeslocauxL’agrémentAprès l’étude du dossier, c’est le président du Conseil départemental qui donne l’autorisation d’ouverture de l’établissement. De la même manière, c’est le président du Conseil général qui peut demander la fermeture de l’établissement en cas de nécessité urgente.Lesformalitésd’inscription,lescommissionsLes inscriptions se font souvent dès la conception, les listes d’attente étant très longues.Même si les parents ont trouvé un autre mode de garde, les inscriptions sont fréquemmentmaintenues pour pallier une éventuelle défection de la solution choisie.L’admission se fait au cours de commissions d’admission, dans lesquelles sont représentés ladirectionetlesgestionnaires.Lorsqu’un enfant est admis à la crèche, la directrice établit un contrat avec la famille.C’estune étape un peu officielle qui marque le partenariat qui est ainsi initié. Le contrat précise :– les conditions d’accueil (nombre d’heures de présence de l’enfant, etc.) ; –la place et le rôle des professionnels auprès de l’enfant dans les soins d’hygiène, la relation éducative;–  le traitement médical éventuel ; –les PAI et les modalités d’accueil en cas de situation de handicap ou de pathologie chronique ;– et enfin le respect mutuel entre parents et professionnels.
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26Partie 1 / L‘accueildujeuneenfantLasurveillanceetlecontrôledesétablissementsIls sont de la compétence des services départementaux sous la responsabilité du médecin res-ponsabledelaPMI.LesservicesdePMIontleconcoursderéférentstechniquesinfirmièrespuéricultrices qui, dans la majorité des départements, assurent ces missions. Celles-ci ont pourmissions de vérifier les conditions d’accueil et de s’assurer de l’application de la réglementation (voir tableau ci-dessous).Le département exerce un contrôle mais aussi accompagne. Le contrôle n’est pas un acte auto-ritaire, mais plutôt un partenariat entre les gestionnaires, les directeurs d’établissements et le médecin de PMI. Il a donc un rôle de vérification des règles mais aussi d’écoute.Les objectifs des services de PMI reposent sur deux points fondamentaux :–veiller au bien-être physique, psychique et affectif de l’enfant pour lui permettre un dévelop-pementharmonieux;– faire connaître et faire respecter les besoins de l’enfant.Cela passe par des locaux adaptés. Ceux-ci doivent s’articuler en cinq pôles d’intérêt pour l’en-fant : activités, repas, repos, toilette et accueil. Ils doivent permettre l’attention constante dupersonnel et favoriser l’accueil des parents ainsi que l’organisation de réunions pour le personnel.Celapasse aussi par du personnel qualifiéen nombre suffisant. Le médecin de PMI intervient égale-ment dans le projet d’établissement et le règlement de fonctionnement et les annexes réglementaires.Champs d’intervention du médecin de PMI et/ou de ses équipesLepersonnel•Il veille à sa qualification, au taux d’encadrement.Lefonctionnementde la structure•Il contrôle, surveille, accompagne, écoute.•Il fait respecter les règles.•Il favorise la formation du personnel.•Il veille à rompre l’isolement du personnel.Les locaux•Il veille à ce qu’ils répondent aux besoins de sécurité et deconvivialité, à ce qu’ils soient adaptés aux cinq pôles indis-pensables : activité, repas, repos, toilette, accueil.Le règlement intérieur•Il vérifie l’adéquation des services aux besoins de l’enfantet de sa famille.Leprojetd’établissement•Il assure la cohérence du projet avec l’équipe. Il veille à ce quecelui-ci soit adapté régulièrement, et discuté avec les parents.Le projet de création de mode d’accueil•Il étudie les réglementations, les besoins, les moyens.Unedemanded’ouverture•Ilétudieledossier.La mise en œuvre de projets•Il apporte son aide (en particulier étudie les locaux et leréférentielbâtimentaire).
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27Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfant1.4.  Quelles sont les structures d’accueil des enfants en Europe ? En France : des initiatives récentesEn France, des projets particuliers ont vu le jour, souvent grâce au dynamisme des associations.Des crèches ouvertes 24 h/24Pouraccueillirlesenfantsdontlesparentstravaillentlanuit.DescrèchesàhorairesdécalésPour permettre aux parents qui travaillent très tôt ou trèstard, ou le samedi de trouver un mode d’accueil pour leursenfants. C’est par exemple le cas des crèches hospitalières.Des haltes-garderies itinérantes enmilieururalIls’agitd’unbusaménagépourl’accueildesjeunesenfantsqui se déplace de villages en villages : cela permet desatisfaire les besoins des familles des petites communesquinedisposentd’aucunestructured’accueil. En Europe : une diversité des pratiquesLes états européens ont des pratiques variées : –l’État, au travers les collectivités, aide les familles et a unfortinvestissementéducatif:c’est le cas des pays scandinaves. Les congés parentaux sont longs, les crèches très nombreuses et de qualité, avec 1 adulte pour 4 enfants en moyenne ; –très peu d’intervention des pouvoirs publics, la famille reste un domaine privé: c’est lecas du Royaume-Uni et de l’Allemagne. Il y a très peu de structures collectives et l’accès est souvent réservé aux familles les moins favorisées ; –la famille élargie demeure le lieu principal d’accueil et d’éducation de l’enfant: c’est le casde l’Italie, de l’Espagne et de la Grèce ; –la collectivité publique metenplaceunegrande variété de solutions: c’est le cas de laFrance et de la Belgique.En pleine période de construction européenne les pratiques des États sont très différentes.La nécessité de développer les modes de garde a été mise en évidence par une recommandation du Conseil européen en 1992. Une attention particulière devrait donc être mise en place pour l’accueil des moins de 3 ans. Cette harmonisation verra peut-être le jour !2. La crèche, principale structure d’accueilLa crèche demeure le lieu d’exercice principal des AP. Environ 80% des jeunes diplôméesse dirigent vers les structures d’accueil de l’enfant de 3 mois à 3 ans. Malgré cela, les crèchesmanquent toujours, et de façon particulièrement sensible, de personnel qualifié.
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28Partie 1 / L‘accueildujeuneenfant2.1.  Qu’est-ce qu’une crèche ? La crèche : une structure complexeLa crèche est née d’unenécessité : le travail des femmes.Une structure complexeCette structurecollectivedoitrépondreaux besoins individuels dechaqueenfant.Ce n’est pas un service public, bien qu’une partie de son financement soitassurée par des fonds publics (commune,CAF,etc.).Ce n’est pas un établissement de soins malgré une réglementationassujettie à de s réglementationsmédicales.Ce n’est pas un service social,mais c’est un service à dimension sociale.Lacrèche:unestructureenévolutionElle évolue rapidement depuis quelques années. Ces changements ont eu lieu avec les décrets de 2021 et 2022 et l’obligation de développer le multi-accueil.HarmonisationeuropéenneAdaptation du  personnelDéveloppementdumulti-accueilDécrets de 2021 et 2022Projets innovantsLa PSUUn secteur en évolution2.2. Que comporte le projet d’établissement ?Les crèches élaborent un projet d’établissement ou de service qui met en œuvre la charte natio-nale de l’accueil du jeune enfant.
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29Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantCe projet se décline avec les éléments suivants : –un projet d’accueil détaillant : •les prestations d’accueil proposées, précisant les durées et les rythmes d’accueil ; •les dispositions prises pour l’accueil d’enfants présentant un handicap ou atteints d’unemaladiechronique ; •une description des compétences de l’équipe pluridisciplinaire ; •des actions menées en matière d’analyse des pratiques professionnelles et de formation, y compris, le cas échéant, par l’apprentissage. –un projet éducatif. Ce projet précise les dispositions prises pour assurer l’accueil, le soin, le développement, le bien-être et l’éveil des enfants, notamment en matière artistique et cultu-relle, et pour favoriser l’égalité entre les filles et les garçons ; –un projet social et de développement durable précisant : •les modalités d’intégration de l’établissement ou du service dans son environnement socialet vis-à-vis de ses partenaires extérieurs ; •les modalités de participation des familles à la vie de l’établissement et les actions de soutienà la parentalité proposées ; •la démarche en faveur du développement durable.Le projet pédagogique est ensuite travaillé avec les équipes de la crèche.  La charte de l’enfant en EAJE
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30Partie 1 / L‘accueildujeuneenfant2.3.  Comment interviennent les parents en crèche ? Une participation active des parentsLes années 1968 marquent un changement dans les relations entre parents et enfants. C’estàcettepériodequ’ontétécréées lescrèchesparentales,aumomentoùl’idéequelesparentspeuvent s’investir dans la vie d’une crèche a fait son apparition. Aujourd’hui, cette implication estconsidérée comme un facteur de qualité. En effet, l’équipe participe au soutien à la «parenta-lité»,c’est-à-dire à un accompagnement attentif et respectueux des parents qui leur permetde prendre conscience de leurs compétences auprès de leurs enfants. Cette évolution est liée à la prise de conscience de l’intérêt pédagogiquede cette participation.Intérêt de la participation  des  parentsLa prise en compte des habitudes de la famille, des cultures, permet une prise en charge de l’enfant sans rupture avec son milieu familial ; elle permet au contraire une continuité des soins et une meilleure satisfaction des besoins.Les parents apportent une connaissancequotidiennede l’enfant,ilsexprimentdesattentes,desprojetséducatifspour leurenfant.Lesprofessionnelsapportentauxparentsleurscompétences acquisesau cours deleurformation.Lesparentss’investissentLa réglementation encourage la participation des parents à la vie des crèches.Étapes où les parentssont présentsAu cours de l’adaptation de leur enfant: la structure est ouverte et permet une large collaborationparents/équipe.Accompagnementdel’enfantau quotidien dans la structure : les parents pénètrentlibrementdansles sections.Participationaux différentesréunionsd’informationorganiséesparl’équipe.Collaboration à l’organisationde fêtes : Noël, fête de fin d’année, kermesse.Participationaux petits journaux de crèche, etc.Cafés parents, les parents ont destalentsParticipationauxconseilsdes parents de la crèche.
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31Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantCependant, la collaboration parents/professionnels n’est pas toujours évidente. Elle ne doit pasêtreconflictuelle,maiscomplémentaire. L’attitude de l’AP vis-à-vis des parentsLes parents restent les parents de l’enfant et l’AP ne doit pas perdre de vue qu’ils occupent la première place éducative auprès de l’enfant.L’AP est amenée dans un premier temps à accueillir les parents, à gagner leur confiance, àrecueillir toutes les informations nécessaires à la prise en charge de l’enfant en tant qu’individuunique. Dans unsecond temps, elledevragérer legroupe d’enfants enconservantpourchacun cetteindividualité.En conclusion, l’AP choisira de collaborer avec les parents, en recherchant une allianceavec ceux-ci, en conservant une attitude ouverte, sans jugement, en ayant pour objectifla construction d’un cadre d’accueil et non plus seulement de donner des conseils.
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32Partie 1 / L‘accueildujeuneenfant2.4.  Comment est suivie la santé de l’enfant en crèche ?Ledécret de 2021 a modifiéle suivi de la santéde l’enfant en crèche. La présence d’un médecin n’est plus requise et le nouveau rôle de Référent santé et accueil inclusif voit le jour. Ses missionssont élargies et mettent l’accent sur la santé globale de l’enfant et son inclusion, s’il est porteur de handicap ou atteint d’une pathologie chronique. Le Référent Santé et Accueil Inclusif (R.2324-39)3« Un référent Santé et Accueil Inclusif (RSAI) intervient dans chaque établissement d’accueil nonpermanent d’enfants. Il travaille en collaboration avec les professionnels de l’équipe pluridisciplinairede l’établissement, les agents départementaux compétents et les autres acteurs locaux en matière desanté,préventionethandicap.Ilpeut,avecl’accorddesparents,consulterlemédecintraitantdel’enfant. >SesmissionsElles sont larges et variées : –informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe de l’établissement ou du service en matière de santé du jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie chronique ; –présenter et expliquer aux professionnels chargés de l’encadrement des enfants les protocolesprévus : urgence, épidémie, soins, maltraitance, sorties ; –apporter son secours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne adaptation, aubien-être, au bon développement des enfants et au respect de leurs besoins dans l’établissement ; –veiller àlamise en placedetoutesmesuresnécessairesàl’accueilinclusifdesenfantsensituation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ; –pour un enfant dont l’état de santé le nécessite, aider et accompagner l’équipe de l’établissementou du service dans la compréhension et la mise en œuvre d’un projet d’accueil individualisé élaboré par le médecin traitant de l’enfant en accord avec sa famille ; –assurer des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, notam-ment en matière de recommandations nutritionnelles, d’activités physiques, de sommeil, d’ex-position aux écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux puissent être associés à ces actions ; –contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations préoccu-pantes mentionné à l’article L. 226-3 du CASF relatif à la protection des mineurs en danger et au recueil des informations préoccupantes, en coordination avec le référent technique de la micro-crèche, le responsable technique ou le directeur de l’établissement ou du service, au repérage des enfants en danger ou en risque de l’être et à l’information de la direction et des professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations ; –contribuer, en concertation avec le référent technique de la micro-crèche, le responsabletechnique ou le directeur de l’établissement ou du service, à l’établissement des protocolesannexés au règlement de fonctionnement prévus au II de l’article R. 2324-30 du présent code,et veiller à leur bonne compréhension par l’équipe ;3. Service Mode d’Accueil Petite Enfance (SMAPE), Pôle Accueil Petite Enfance (PAPE). Fiche Zoom sur la réglementa-tion, Illustration du nouveau cadre réglementaire Code de la santé publique 2021. Le département des Hauts-de-Seine, Ledépartement des Yvelines. 2021.
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33Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfant –procéder,lorsqu’ill’estimenécessairepourl’exercicedesesmissionsetavecl’accorddestitulairesde l’autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la demande du référent technique de la micro-crèche, du responsable technique ou du directeur de l’établissement oudu service, à un examen de l’enfant afin d’envisager si nécessaire une orientation médicale ; –délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de l’absence pour l’enfant de toutecontre-indication à l’accueil en collectivité, prévu au I de l’article R. 2324-39-1. >Qui est-il ?1er : Médecin spécialisé, qualifié ou ayant une expérience en matière de santé du jeune enfant.2e :Puéricultrice.3e : Infirmier disposant soit d’un diplôme Universitaire en matière de santé du jeune enfant, soitd’une expérience minimale de 3 ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier. >Missions de la puéricultrice (IPDE) ou l’infirmière (IDE) appartenant à l’équipepluridisciplinairePourlescrèchescollectivessupérieuresouégalesà25,l’équipecomporteunouplusieursIPDEou un IDE. Leurs missions se déclinent en 3 grands axes : –accompagner l’équipe en matière de santé, de prévention et d’accueil inclusif, notammentdans l’application des protocoles prévus au II de l’article R. 2324-30 ; –relayer auprès de la direction et des professionnels chargés de l’encadrement des enfants les préco-nisations du référent « Santé et Accueil inclusif » lorsqu’ils n’exercent pas eux-mêmes ces fonctions ; –concourir à la mise en œuvre des mesures nécessaires à l’accueil inclusif des enfants en situa-tion de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière.Dans le tableau ci-dessous, la mention à l’article de loi est à retirerDuréeminimaled’interventionType de crècheCapacitéRéférent Santé et Accueil InclusifIPDC ou IDCCrèches collectivesMicro-crècheInférieureouégaleà12 places10h annuelles dont 2hpartrimestrePetitecrècheEntre 13 et 24 places20h annuelles dont 4hpartrimestreCrècheEntre 25 et  39places30hannuellesdont6hpartrimestre0,20ETPGrandecrècheEntre 40 et 59 places40h annuelles dont 8hpartrimestre0,30ETPTrèsgrande crècheSupèrieureouégaleà 60 places50h annuelles dont 10hpartrimestre Complétéspar10h annuelles par tranchesupplémen-taire de 20 places0,40ETP Complétéoar 0,10 ETP partranchecompléte de 20 places
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34Partie 1 / L‘accueildujeuneenfantL’administrationdesmédicamentsautoriséemaisencadréeLedécret de2021astatuésurladélicatequestion del’administrationdesmédicaments,ildevientmaintenant possible en respectant le cadre réglementaire d’administrer les médicaments en crèche. >LespersonneshabilitéesLes professionnels en poste de direction et auprès des enfants sont tous habilités àadministrerdes soins ou traitements médicaux. >Les conditions à respecter –Maîtrise de la langue française. –À la demande des parents. >La procédure à suivre1. Le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire médical.2. Les parents ont expressément autorisé par écrit ces soins ou traitements médicaux.3. Le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par les parents.4. Le professionnel de l’accueil du jeune enfant réalisant les soins ou traitements médicauxdispose de l’ordonnance médicale prescrivant les soins ou traitements ou d’une copie de celle-cietseconformeàcetteprescription.5.Lesparents,etlecaséchéantleréférent« SantéetAccueilinclusif »,ontpréalablementexpliqué au professionnel de l’accueil du jeune enfant le geste qu’il lui est demandé de réaliser.Ensuite, un registre dédié à la traçabilité doit être renseigné : le nom de l’enfant, la date et heurede l’acte, le nom du professionnel et enfin le nom du médicament administré et la posologie. » L’enfant malade en crècheUn enfant malade peut être accueilli à la crèche si son état de santé est compatible avec la collectivité.Selon le rapportduHautConseildelaSantéPublique du28 septembre2012,certainesmaladiescontagieuses donnent lieu à une éviction de la crèche. Parmi elles : la coqueluche, la diphtérie, la gale, la gastro-entérite (sous certaines formes), les hépatites A et E, l’impétigo, la méningite, la rougeole, la teigne, la tuberculose, la typhoïde, la scarlatine…En dehors de ces cas, la direction de l’établissement ou la continuité de direction est habilitée à juger de l’état de santé de l’enfant. À ce titre, et en tenant compte du confort de l’enfant, il lui appartient d’accepter ou de refuser l’accueil de cet enfant malade.Ainsi, si l’enfant malade a de la fièvre mais qu’il continue à manger, à sourire et à jouer, il pourratoutàfaitêtreaccueilliencrèche.Siaucontraire,l’enfantestfatiguéetinconfortable,sonaccueil n’est pas souhaitable. Il est nécessaire au moment de l’accueil que les parents informent l’équipe de l’état de santé de leur enfant et des éléments importants le concernant, comme son sommeil son alimentation et les traitements éventuels donnés au domicile.
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35Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantZoom sur le PAILe Projet d’Accueil Individualisé (PAI) est un document écrit qui précise les adaptations à apporterà la vie de l’enfant en collectivité.Il concerne les enfants atteints de troubles de la santé comme une pathologie chronique (ex :asthme), une allergie, une intolérance alimentaire, nécessitant des soins et/ou une surveillanceparticulière. Les enfants atteints d’une maladie de longue durée ou porteurs d’un handicapsontégalementconcernés.Le PAI est élaboré à la demande de la famille et/ou du directeur de la crèche avec l’accord delafamille.Il est établi en concertation avec les parents, le médecin qui suit l’enfant (médecin généralisteou spécialiste) et le Référent Santé et Accueil Inclusif (RSAI) de la crèche.Le documentestsignéparlesdifférentspartenairesetcommuniquéà l’équipepluridisciplinairequi prend en charge l’enfant au sein de la structure. La direction de la crèche est responsablede la communication et de la mise en œuvre du PAI. Elle est soutenue dans cette mission parle RSAI et l’accompagnant santé.Zoom sur les vaccinations
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36Partie 1 / L‘accueildujeuneenfant2.5. Qu’est-ce que le multi-accueil ?Le «multi-accueil» pourrait se définir comme une possibilité de souplesse d’accueil desenfants. L’alternative n’est plus 5 jours de crèche ou quelques heures de garderie, mais bien des propositionsquiévoluentenfonctiondesbesoinsdesparents. À quoi sert-il ? Les crèches évoluent et l’accueil des enfants est devenu plus souple. Les 35 heures, le travail à temps partiel,letravailintérimaire desparentsont progressivementmodifiélefonctionnementdes crèches, le rendent plus flexible. Le multi-accueil peut associer un accueil régulier et occasionnel ou un accueil familial etcollectif. Dans ce cas, il peut permettre à l’enfant de bénéficier d’un accueil chez une assis-tante maternelle, puis un accueil collectif dont les modalités varient selon les organisations des structures. Qui le finance ? La CAF est le partenaire principal des collectivités territoriales, elle accompagne le développe-ment du multi-accueil au travers différents moyens.Le contrat enfance est un contrat de co-financement passé entre la CAF et une collectivitéterritoriale. Dans le cadre d’un contrat enfance,l’aideapportéeparla CAF couvre 50 à 70%des dépenses consenties par la commune pour l’accueil des enfants.L’objectif de la CAF est d’inciter à la création de places supplémentaires, d’améliorer les équi-pementsetd’unifierlesprestations.La CAF verse la PSU, prestation de service unique, pour les structures d’accueil des jeunesenfants. C’est une participation variable versée en fonction du montant de la participation des familles.Les nouvelles modalités de la PSUdepuisles années 2004/2005 incitent les communes àdévelopperlemulti-accueil.Les parents bénéficient d’un tarif horaire, et non journalier, selon leurs besoins de garde pour leurs enfants. Pourquoi le rôle de l’AP change-t-il ? Le rôle de l’AP dans de telles structures est de plus en pluscomplexeparce qu’il nécessite unecapacité d’adaptation et surtout le maintien des conditions d’accueil qui répondent auxbesoins des enfants. Il faut certes accompagner l’évolution des modes d’accueil mais les équipes de crèche ne doiventpas perdre de vue l’intérêtdel’enfant. 
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37Chapitre 1 / Panorama des structures d‘accueil du jeune enfantZoom sur la PSULa Prestation de service unique (Psu) est une aide au fonctionnement versée par la Caf auxgestionnairesd’établissementsd’accueildujeuneenfant.Quelles sont les conditions pour en bénéficier ?•Être autorisé à fonctionner par l’autorité compétente (conseil départemental ou collectivitépublique).•Être ouvert à tous.•Appliquer le barème national des participations familiales fixé par la Cnaf.•Validation par la Caf du projet d’établissement et du règlement de fonctionnement.•Signature d’une convention d’objectifs et de financement avec la Caf.Comment fonctionne cette prestation ?•LaPsucomplètelesparticipationsfamiliales :pluslesrevenusdelafamillesontfaibles,plus la subvention de la Caf est importante. Ceci favorise l’accessibilité à tous et la mixitésociale au sein des EAJE.•Les participations familiales sont calculées en fonction d’un barème national fixé par laCnaf. Celui-ci est proportionnel aux ressources des familles et varie selon le nombre d’en-fants à charge.•Les réservations et la tarification se font à l’heure. Les besoins des familles sont traduitsen heures. Ainsi les familles ne sont pas obligées de payer pour un temps qu’ils n’utilisentpas.Lescontratsd’accueil doiventdonc êtrecalibrésau plus près desbesoins des familles.•La Psu est payée sur la base des heures facturées. Toute heure contractualisée est due par lafamille et est financée par la Caf. Ce double principe sécurise les recettes des gestionnaires.3.  Les différentes formules d’accueilRappel surles formules  d’accueil Lescrèchescollectives,les micro-crèches, les multi-accueil sont regroupés sous le terme commun d’« établissements ou services d’accueil collectif des enfants de moins de 6 ans ». Ils proposent un accueil collectif régulier ou à temps partiel ou occasionneld’enfantsde moins de six ans par des personnels qualifiés, dans des locaux spécialementaménagésàceteffet. Le statut juridique du gestionnaire n’a pas d’influence sur le type oulescaractéristiquesde ces établissements ouservices.Toutes ces structures sont détaillées dans les fiches ressources qui suivent.
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CHARTE NATIONALE
POUR L’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

DIX GRANDS PRINCIPES
POUR GRANDIR EN TOUTE CONFIANCE

1 Pour grandir sereinement, j'ai besoin que I'on m’accueille quelle que soit ma
situation ou celle de ma famille.

2 J'avance 4 mon propre rythme et je développe toutes mes facultés en méme
temps : pour moi, tout est langage, corps, jeu, expérience. J'ai besoin que I'on me
parle, de temps et d’espace pour jouer librement et pour exercer mes multiples
capacités.

3 Je suis sensible a mon entourage proche et au monde qui s'offre a moi. Je me sens
bien accueilli.e quand ma famille est bien accueillie, car mes parents constituent
mon point d’origine et mon port d'attache.

4 Pour me sentir bien et avoir confiance en moi,
qui encouragent avec bienveillance mon désir d'apprendre, de me so
découvrir.

§ Je développe ma créativité et j'éveille mes sens grice aux expériences artistiques
et culturelles. Je m’ouvre au monde par la richesse des échanges interculturels.

© Le contact réel avec la nature est essentiel 2 mon développement.

7 Fille ou gargon, j'ai besoin que I'on me valorise pour mes qualités personnelles,
en dehors de tout stéréotype. Il en va de méme pour les professionnelle.s qui
m’accompagnent. C'est aussi grace a ces femmes et a ces hommes que je construis
mon identité.

8 J'ai besoin d’évoluer dans un environnement beau, sain et propice a mon éveil.

9 Pour que je sois bien traité.e, il est nécessaire que les adultes qui m’entourent
soient bien traités. Travailler auprés des tout-petits nécessite des temps pour
réfléchir, se documenter et échanger entre collégues et avec d'autres intervenants.

10 Jai besoin que les personnes qui prennent soin de moi soient bien formées et
s'intéressent aux spécificités de mon trés jeune age et de ma situation d'enfant qui
leur est confié par mon ou mes parents.
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CHARTE NATIONALE

DE SOUTIEN A LA PARENTALITE

8 grands principes pour accompagner les parents

1.> Reconnaitre et valoriser prioritairement les
rdles, le projet et les compétences des parents
: les interventions s'appuient sur les ressources
et capacités des parents. Elles se construisent
avec eux. Elles nécessitent bienveillance et
écoute, sans jugement, préjugé, injonction, ni
obligation. Elles encouragent I'entraide entre
pairs.

2. > S'adresser a toutes les familles quels que
soient la situation familiale, le milieu social,
I'environnement, le lieu de résidence, la
présence d'un handicap ou les références
culturelles: les interventions de soutien a la
parentalité doivent &tre accessibles a toutes les
familles, sur tout le territoire, dans une
perspective universaliste, tout en prenant en
compte la singularité de chaque parent.

3.>Accompagner les parents en intégrant dans
cette démarche toutes les dimensions et
I’ensemble du contexte de la vie familiale, pour
le bien-étre de I'enfant et des parents eux-
mémes, et quel que soit I'4ge de I'enfant.

4. > Proposer un accompagnement et un
soutien dés avant l'arrivée de l'enfant et
jusqu'a son entrée dans la vie adulte : agir tot
permet de prévenir, anticiper et mieux repérer
les situations de vulnérabilités ou les difficultés.

5. > Respecter les principes d'égalité entre les
femmes et les hommes dans la parentalité et au
sein de la sphére familiale : les actions de
soutien a la parentalité et I'accompagnement
des parents veillent 3 ne pas véhiculer de
stéréotypes sur les relations entre parents ou
entre les enfants.

6. > Quelles que soient les configurations
familiales, permettre 3 chaque parent
d'occuper, dans la mesure du possible, sa place
dans le développement de F'enfant. En outre, et
parce que les parents ne sont pas les seuls
impliqués dans le quotidien des soins et de
I'éducation des enfants, d'autres personnes
ressources dans I'environnement familial
peuvent étre concernées par les actions de
soutien 2 la parentalité: grands-parents, beaux-
parents, familles recomposées...

7. > Proposer des interventions diverses
(collectives ou individuelles, dans des lieux
dédiés, itinérants ou au domicile...) accessibles
a toutes les familles sur 'ensemble du territoire
et respectueuses des principes de neutralité
politique, philosophique, et confessionnelle :
les services, ressources et modes d‘action
variés mis a disposition des familles sont tous
Iégitimes dés lors qu'ils répondent a un besoin
identifié et qu'ils explicitent les approches et
objectifs qui les sous-tendent. Ils s'inscrivent
dans une démarche d'évaluation pensée en
amont et qui intégre la temporalité nécessaire
a Iétablissement d'un lien de confiance. Les
parents y sont associés comme ils le sont a la
définition des actions.

8.> Garantir aux personnes qui recourent a une
action de soutien a la parentalité que les
bénévoles ou professionnels qui interviennent
dans ce cadre: ont une compétence ou
bénéficient d’'une formation dans ce domaine;
etdisposent de temps de partage d’expérience
et d’analyse des pratique.

Cette charte établit les principes applicables aux actions de soutien a la parentalité en application de
Iarticle L. 214-1-2 du code de I'action sociale et des familles.
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